
2/02
170
......

Livres, revues, agenda
Bü cher, Zeitschriften, Agenda

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �

Harald Maag: Medienkonzentra-
tion - zur Reichweite des fusi-
onskontrollrechtlichen Instru-
mentariums

Helbing & Lichtenhahn, Basel-Genf-München,
248 Seiten

S'il est un sujet actuel dans le domaine du droit de la
communication, c'est bien celui de la concentration. La loi
sur les cartels, dans sa version entrée en vigueur le 1er
juillet 1996, a introduit un système de contrôle des fusions.
Dans le domaine de la presse, le seuil à partir duquel une
fusion est soumise à contrôle par la Commission de la
concurrence a été abaissé par vingt. Six ans plus tard, un
premier bilan est de mise. Harald Maag, dans sa thèse bâ-
loise, le dresse sans complaisance. Ce système, selon lui, est
resté inefficace, au point que le Conseil fédéral, dans son
projet de nouvelle loi soumis à consultation en 2000, en
propose la suppression. En vérité, il n'est pas sûr qu'on en
arrive là, même si les éditeurs de journaux réclament une
totale liberté d'action.

Il est de fait que l'art. 9 al. 2 Lcart n'a guère été utile jus-
qu'à ce jour. La Commission de la concurrence, comme
avant elle la Commission des cartels, n'a jamais entrepris
rien de sérieux contre les concentrations. On se souvient
encore de la manière assez légère dont elle a traité la fusion
du Nouveau Quotidien et du Journal de Genève, reprenant
à son compte, sans beaucoup d'esprit critique, les thèses
avancées par les futurs mariés. Lors de l'arrivée de Roland
von Büren à la présidence de la commission, on a cru un
moment que la vent allait tourner. Un projet de la Berner
Zeitung dans l'Oberland bernois s'est heurté pour la pre-
mière fois à un refus. Mais depuis lors, les choses sont ren-
trées dans l'ordre, si on peut dire.

L'ouvrage de Harald Maag est du plus haut intérêt par les
temps qui courent. Il analyse les critères utilisés pour juger
des effets d'une fusion. Il traite des avantages et des désa-
vantages de la concentration. Il montre les différences
entre la presse écrite et les médias audiovisuels. Il évoque
les deux tentatives avortées de la Commission européenne
de mettre un frein à la concentration (livre vert en 1992,
projet de directive inofficiel en 1997).

L'auteur met fort opportunément en garde contre un
abandon de l'art. 9 al. 2. Celui-ci aurait pour effet que le
contrôle se limiterait désormais à des concentrations de di-
mension nationale, alors que les risques pour la diversité
des opinions et des informations se manifestent à l'échelon
local et régional.  L'auteur critique à juste titre l'opinion de
la Commission de la concurrence selon laquelle la viabilité
de journaux petits et moyens ne peut être assurée que par
des fusions. Il fait remarquer qu'il existe d'autres mesures,
telles la collaboration au niveau rédactionnel ou des com-
binaisons au niveau de la publicité.

Harald Maag donne en exemple le contrôle des fusions
en Allemagne, dont on s'accorde à dire, outre-Rhin, qu'il a
notablement contribué à freiner la concentration de la
presse. La Suisse, selon lui, ferait bien de s'en inspirer si el-

le ne veut pas que sa législation cartellaire reste pratique-
ment lettre morte en la matière. Il s'agirait de donner une
plus grande importance aux parts de marché que possèdent
les entreprises impliquées dans la fusion. La concurrence
potentielle, la concurrence de substitution ainsi que les ef-
fets disciplinaires du marché des annonces sur le marché
des médias ne devraient plus avoir le poids que leur attri-
bue la Commission de la concurrence. La pratique alle-
mande, certes, n'apporte pas de réponse satisfaisante lors-
qu'il s'agit de lutter contre les concentrations multimé-
diales. Mais pour les concentration monomédiales, elle a
fait ses preuves, conclut l'auteur. 

Effectivement, pourquoi ce qui est possible en Alle-
magne ne le serait-il pas en Suisse?  Mais pour qu'il y ait
changement, il faudrait que la Commission de la concur-
rence abandonne son préjugé inébranlablement favorable
pour le phénomène de la concentration dans le domaine
des médias. Quand il n'y aura plus que deux ou trois édi-
teurs de journaux en Suisse, la Commission de la concur-
rence se rendra compte à quel point elle fut aveugle. Mais
il sera trop tard. �
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David Lucas /Reutter Mark A.:
Schweizerisches Werberecht

Schulthess Verlag, Zürich 2001, 600 Seiten

Mit grossem Interesse wurde das Erscheinen des hier
anzuzeigenden Werkes sowohl von Juristen als auch von
direkt in der Werbung tätigen Kreisen erwartet. Die Rechts-
entwicklung seit der im Jahre 1977 erschienenen Erstauf-
lage erforderte von den Verfassern eine grundlegende Über-
arbeitung des ursprünglichen Werkes. Praktisch sämtliche
Gesetze, welche die Werbung und den Vertrieb von Waren
und Dienstleistungen direkt beeinflussen, haben in den
letzten zwei Jahrzehnten grosse Änderungen erfahren (Bsp.
MSchG, URG, UWG, RTVG). Neben den zahlreichen Ge-
setzesrevisionen mussten von den Verfassern auch die
technischen Entwicklungen, welche neue Werbeformen er-
möglichen, berücksichtigt werden.

Das Werk ist in drei Teile gegliedert: Nach den Vor-
schrifen für Werbung und Vertrieb folgen Ausführungen
zum Werbevertragsrecht und zum Schutz der Werbung. Im
umfangreichen ersten Teil werden zu Beginn die massgeb-
lichen Begriffe des Werberechtes erläutert und sauber von-
einander abgegrenzt. Ausgehend von dieser klaren Termi-
nologie wird gezeigt, dass in der Schweiz kein Gesetz be-
steht, welches die Formen des Vertriebes und der Werbe-
tätigkeiten umfassend regelt. Die entsprechenden Bestim-
mungen finden sich vielmehr in einer Vielzahl von Erlas-
sen auf allen Ebenen der Geseztgebung, was eine Gesamtü-
bersicht über die einzelnen Normen und damit auch die
Rechtsfindung enorm erschwert. 

Ausgehend vom Grundsatz des Rechtes auf Werbung
und Vertrieb folgt eine umfassende, ergänzt durch eine
grosse Anzahl von Verweisen auf die Rechtsprechung und
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